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LE CANADA DANS LE MONDE :  

L’AVENIR DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

 
 

Le cycle scientifique 2023-2026 de la 

Fondation Pierre Elliott Trudeau intitulé Le 

Canada dans le monde : l’avenir de la 

politique étrangère s’inscrit dans une 

conjoncture de changements majeurs 

partout dans le monde.1 L’évolution s’est 

accélérée avec les transformations 

technologiques spectaculaires des vingt 

dernières années, ainsi que l’expansion de 

certains joueurs de la scène internationale, 

qui a permis l’intégration de nouveaux 

alignements transrégionaux pour renforcer 

la coopération entre les démocraties2. Les 

villes et les sociétés privées émergent, 

d'autant plus, en tant qu'acteurs 

indépendants de politique étrangère et pôles 

d'innovation, avec une collaboration accrue 

entre les secteurs public et privé.3  

 

Depuis 2016, le portrait du monde a été 

marqué par une accumulation de défis sans 

précédent, auquel s’est ajoutée la pandémie 

de COVID-19. Parmi les difficultés 

communes et émergentes, mentionnons les 

bouleversements climatiques, les migrations 

de masse et les mouvements de réfugié.e.s, 

la montée de l’autoritarisme dans de 

nombreux pays, des mouvements politiques 

importants comme le Brexit, la hausse de 

l’endettement mondial, les disparités 

économiques croissantes, les conflits 

religieux, la guerre, ainsi que la nature 

changeante des conflits et de la conjoncture 

sécuritaire.4  

 

Ces transformations profondes de l’ordre 

mondial ont remis en question les bases sur 

lesquelles repose la politique étrangère 
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canadienne, fondée sur le multilatéralisme, 

la promotion de la démocratie, les droits de 

la personne et le commerce mondial.5 Depuis 

les années 1990, l’on a assisté à une 

coopération internationale accrue dans le 

cas d’événements mondiaux majeurs – 

attentats terroristes, interventions militaires 

ou crises économiques – pour soutenir et 

faire progresser les principes démocratiques 

dans le monde. Cela s’est manifesté par le 

recours à des institutions multilatérales 

comme les Nations unies, l’OTAN, le G7 et le 

G20, et par des initiatives de coopération 

diplomatique, telles que le Conseil de 

l’Arctique, qui ont renforcé leur légitimité 

comme instances décisionnelles 

internationales, une situation qui a joué en 

faveur du Canada et assuré au pays une plus 

grande influence sur la scène internationale.  

 

Au cours des dernières années, cependant, 

les conceptions traditionnelles du 

multilatéralisme ont été remises en question 

par l’évolution des rapports de force à 

l’échelle internationale. L’escalade de la 

confrontation sino-américaine a accéléré le 

désengagement des États-Unis par rapport à 

une orientation internationaliste.6  

 

L’instabilité et la polarisation politiques aux 

États-Unis7 se sont « lourdement propagées 

dans des institutions américaines autrefois 

réputées ».8 Et si le concert des nations s’est 

récemment opposé de manière multilatérale 

à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la 

précarité de la cohésion politique et 

économique est devenue une préoccupation 

nationale un peu partout dans le monde. 

 

En 1941, pendant la Seconde Guerre 

mondiale, le premier ministre britannique 

Winston Churchill avait décrit le Canada 

comme « le pilier du monde anglophone »9 

pour son attitude amicale et sa loyauté à 

l’égard de ses alliés aux États-Unis et en 

Europe, et parce qu’il jouait un rôle essentiel 

en établissant des ponts entre l’Ancien et le 

Nouveau Monde. Il s’agissait peut-être d’une 

déclaration politique opportune quelques 

mois avant que les États-Unis subissent 

l’attaque du Japon et soient entraînés dans 

le conflit; Churchill a répété ce sentiment 

une fois la guerre terminée. 

Louangé historiquement à titre d’État « bien 

gouverné, ordonné, prospère et 

pacifique »,10 le Canada cherche aujourd’hui 

à renouveler son rôle dans l’ordre mondial 

émergent.11 Les changements survenus aux 
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États-Unis, le plus grand partenaire 

commercial et allié militaire du Canada, ont 

eu une incidence importante sur le rôle du 

Canada dans un ordre international de plus 

en plus complexe.12 Le déclin de l’influence 

internationale du Canada a également été 

illustré par deux tentatives infructueuses 

d’obtenir un siège non permanent au Conseil 

de sécurité des Nations unies, en 2010 et en 

2020, ce qui a affecté son statut de membre 

établi depuis 60 ans.13 Ce recul a donné un 

choc à l’électorat canadien14 et suscité un 

besoin urgent pour le Canada de repenser 

son approche traditionnelle de la politique 

internationale et les stratégies qu’il déploie.15  

Ce document-cadre encourage la réflexion, 

le dialogue et l’échange créatif de 

connaissances sur les forces et les 

possibilités du Canada qu’on peut exploiter 

pour l’avenir de la politique étrangère du 

pays. Les enjeux et les sujets mondiaux 

émergents sont éclairés par un groupe 

interdisciplinaire de chefs de file du 

gouvernement, du milieu universitaire, des 

communications, des médias et des secteurs 

à but non lucratif. 

 

Les boursier.e.s, fellows et mentor.e.s 2023 

de la Fondation Pierre Elliott Trudeau et sa 

communauté sont également invité.e.s à 

réfléchir à des questions primordiales et à 

présenter leur point de vue et leur 

expérience, de manière à refléter une 

pluralité de perspectives et de contribuer à 

tracer la voie pour moderniser et 

redynamiser la politique canadienne 

étrangère et son leadership sur la scène 

mondiale.  

 

ÉLABORER LE CADRE DE LA POLITIQUE  

ÉTRANGÈRE CANADIENNE 
 

La politique étrangère canadienne et sa mise 

en œuvre sont définies de la manière 

suivante sur le site Web d’Affaires 

mondiales Canada : 

 

« Affaires mondiales Canada gère les 

relations diplomatiques et consulaires du 

Canada avec les gouvernements étrangers 

et les organisations internationales en 

entretenant un dialogue avec des acteurs 

internationaux et en exerçant une 

influence sur ceux-ci, de manière à 

promouvoir les intérêts politiques, légaux 

et économiques du Canada, incluant la 

réduction de la pauvreté, 

"l’empouvoirement" des femmes et des 

filles, favoriser un système international 

fondé sur des règles, la paix et la sécurité 
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à l’échelle internationale, les droits de la 

personne, une gouvernance inclusive et 

responsable, le pluralisme pacifique, 

l’inclusion et le respect de la diversité, et 

la durabilité de l’environnement. »16 

 

Dans le contexte de l’interdépendance de 

nos pays, la politique étrangère canadienne 

peut également être explorée par une 

définition immersive – c’est-à-dire non 

seulement en tant que le Canada et le 

monde, mais aussi en tant que le Canada 

dans le monde,17 de par une approche 

adoptée largement par les expert.e.s de 

l’histoire internationale. Alors qu’on a 

souvent décrit le Canada comme une 

puissance intermédiaire ou « moyenne »18 

entre les grandes puissances que sont les 

États-Unis, la Grande-Bretagne et la Russie, 

il semble que le Canada doive – et depuis 

longtemps – « se débarrasser de son 

complexe de puissance moyenne ».19 Une 

autre interprétation permettrait également 

d’examiner le Canada comme un « État 

entrepreneurial (...) jouant le rôle de 

catalyseur ou de facilitateur; et en mettant 

l’accent sur la création de coalitions et de 

coopérations. »20 

 

L’élaboration du cadre de la politique 

étrangère peut aussi être réalisée d’un point 

de vue pratique, en tant qu’objet à 

connaître, à interpréter et à utiliser comme 

moteur d’action, une pratique dont 

l’émergence a été mue par la liberté de la 

presse et la démocratisation.21 En ce sens, 

les actions du Canada et ses engagements 

envers la Vérité et la Réconciliation22 pour 

changer en profondeur ses relations avec ses 

peuples autochtones, et pour favoriser 

l’acceptation et la reconnaissance, peuvent 

aussi contribuer à un renouvellement de ses 

relations internationales.23 À ce titre, les 

relations extérieures du Canada ne sont pas 

isolées de ses actions et décisions politiques 

à l’intérieur de ses frontières, et le pays peut 

faire preuve de leadership sur la scène 

internationale en transposant des politiques 

intérieures progressistes dans sa politique 

étrangère. 

 

Il pourrait également être pertinent pour les 

dirigeant.e.s et les analystes politiques 

d’étudier les investissements en ressources 

nécessaires pour que les objectifs de la 

politique étrangère canadienne se 

concrétisent, en s’appuyant sur des 

statistiques et des données solides, une 
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analyse de qualité et une collaboration entre 

les responsables des programmes de 

financement et les institutions 

internationales.24  

 

 

LE CANADA DANS LE MONDE :  

LES ÉVÉNEMENTS CLÉS DE SA  

POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
 

Comme l’a si bien dit feu John Wendell 

Holmes, diplomate et commentateur 

canadien : « Les meilleures politiques 

publiques sont tirées de la connaissance de 

l’Histoire et de la conjoncture ».25 Les plus 

éminent.e.s spécialistes de la politique 

étrangère et de l’histoire semblent s’être 

surtout concentré.e.s sur les contributions 

canadiennes du 20e siècle pour définir 

l’engagement mondial du Canada et en faire 

une analyse critique (voir Annexe A).26  

 

Le Canada est largement reconnu pour son 

rôle clé dans la première opération de 

maintien de la paix à grande échelle des 

Nations unies lors de la crise du canal de 

Suez en Égypte en 1956, sous la direction de 

l’ancien ministre des Affaires étrangères (et 

futur premier ministre) Lester B. Pearson, 

qui a contribué à désamorcer le clivage entre 

les grandes puissances au sein de l’OTAN et 

du Commonwealth, dont les États-Unis, la 

Grande-Bretagne et la France.27 D’autres 

jalons importants comprennent la 

négociation de l’Accord de libre-échange 

entre le Canada et les États-Unis, signé en 

1988, prédécesseur de l’Accord de libre-

échange nord-américain après inclusion du 

Mexique dans les années 1990 (désormais, 

Accord Canada–États-Unis–Mexique, 

renégocié et en vigueur depuis le mois de 

juillet 2020); le leadership du ministre des 

Affaires étrangères Lloyd Axworthy dans 

l’adoption de la Convention d’Ottawa de 

1997 sur l’interdiction des mines 

antipersonnel,28 et la création de la norme 

« Responsabilité de protéger » – concept 

adopté en 2005 –, un engagement politique 

non contraignant des États membres des 

Nations unies visant à protéger les 

populations contre les génocides, les crimes 

contre l’humanité, les nettoyages ethniques 

et les crimes de guerre.29 Le Canada a 

également joué un rôle prépondérant dans la 

création de la Cour pénale internationale en 

2002, ainsi que dans la Déclaration 

d’Ottawa de 1996, qui a fait du Conseil de 

l’Arctique un forum intergouvernemental de 

premier plan, composé de huit pays de 

l’Arctique,30 de six associations autochtones 
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au statut de membre permanent31 ainsi que 

d’organisations et d’États observateurs et 

voués à la promotion de la coopération dans 

l’Arctique.32 Le Conseil de l’Arctique a 

interrompu ses travaux impliquant la 

participation ou le leadership russe après 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie en 

2022, ce qui a semé le doute sur l’avenir de 

nombreux projets de recherche scientifique 

et démontré la précarité de tels accords 

internationaux.33 

 

Les tentatives infructueuses du Canada pour 

obtenir un siège au Conseil de sécurité des 

Nations unies ont fait naître des inquiétudes 

quant à la perte de reconnaissance du pays 

sur la scène internationale.34 Certain.e.s 

estiment « qu’il incombera aux historiens de 

l’avenir de juger si le Canada est de nouveau 

dans la course et s’il en est jamais sorti ».35 

En se basant sur le thème Le Canada et le 

monde de la Fondation, les questions 

fondamentales pourraient inclure « les 

idéaux et les prescriptions en matière de 

politique étrangère qui ont bien servi le 

Canada dans le passé peuvent-ils s’aligner 

sur l’éventail inquiétant de défis que nous 

devons relever » aujourd’hui ?36 Et « quelles 

sont les valeurs fondamentales de la 

politique étrangère du Canada qui restent 

pertinentes aujourd’hui par rapport aux 

paradigmes qui devraient être modifiés ? » 

 

 

 

LES DÉFIS DU 21E SIÈCLE POUR LA 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE CANADIENNE  
 

L’exercice du leadership dans un contexte 

mondialisé en pleine mutation 

 

Depuis 2016, la capacité du Canada à 

préserver ses institutions et processus 

démocratiques, son économie, son tissu 

social et ses valeurs a été ébranlée par un 

environnement mondial en mutation. 37 Ce 

dernier a été confronté aux dynamiques de 

pouvoir entre l’Occident et l’Orient,38 à la 

recrudescence des politiques 

protectionnistes ainsi qu’à la montée des 

régimes autoritaires, avec une hausse des 

confrontations entre les États-Unis et la 

Chine, les plus grandes puissances 

économiques du monde, et deux partenaires 

commerciaux du Canada. 39  
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Le Canada a été aux prises avec un dilemme 

complexe : adopter une approche plus dure 

dans ses relations bilatérales avec des pays 

autoritaires ou poursuivre une politique 

d’engagement en raison de relations 

économiques ou historiques.40 Notamment, 

malgré la dénonciation par le Canada de 

« l’incarcération massive par la Chine de la 

population minoritaire ouïgoure au Xinjiang, 

de l’empiétement sur la démocratie de Hong 

Kong et de son expansion en mer de Chine 

méridionale »41, le pays n’a pas 

officiellement interdit la technologie 5G de 

Huawei dans ses réseaux, contrairement à 

ses alliés de « l’alliance des Cinq yeux »42 : 

les États-Unis, l’Australie, le Royaume-Uni 

et la Nouvelle-Zélande.43 Parallèlement, à la 

suite de la détention en Chine des citoyens 

canadiens Michael Kovrig et Michael Spavor 

en représailles à l’arrestation par le Canada 

de Meng Wanzhou, directrice financière de 

Huawei, en 2018,44 le Canada a pris 

l’initiative de lancer la Déclaration contre la 

détention arbitraire dans les relations d’État 

à État en février 2021.45 Cette déclaration a 

été saluée comme un premier pas positif et 

approuvée sans réserve par 69 pays à ce 

jour.46 Il reste à savoir comment son 

exécution ou les sanctions à l’encontre des 

contrevenants pourront être renforcées dans 

les années à venir.47  

 

Les autres alliances économiques du Canada 

subissent également les effets des 

changements dans les dynamiques 

internationales. Par exemple, en mars 2020, 

le Canada a ratifié l’Accord Canada–États-

Unis–Mexique (ACEUM), qui a remplacé 

l’ALENA, avec un certain nombre de 

concessions pour satisfaire les exigences de 

plus en plus protectionnistes des États-Unis, 

notamment pour les tarifs sur l’acier et 

l’aluminium, ainsi que sur les biens 

provenant de la Chine et d’ailleurs, et la 

politique intérieure américaine en matière 

de fiscalité et de déréglementation.48 En 

2018, le Canada a conclu avec succès les 

négociations de l’Accord de partenariat 

transpacifique global et progressif, qui 

garantit un meilleur accès aux marchés 

asiatiques.49 Néanmoins, le pays n’est 

toujours par membre de l’Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est50 ni du Cadre 

économique indopacifique pour la prospérité 

qui regroupe 13 pays représentant 40 % du 

PIB mondial.51 De surcroît, le Canada n’a pas 

été inclus dans deux partenariats conjoints 

sur la sécurité, le Dialogue quadrilatéral 
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pour la sécurité, qui réunit les États-Unis, 

l’Inde, le Japon et l’Australie, ainsi que 

l’AUKUS, avec les États-Unis, la Grande-

Bretagne et l’Australie.52 Dans une 

perspective plus réjouissante, les alliances 

économiques du Canada se sont étendues 

outre-Atlantique ces dernières années, avec 

la signature en 2016 de l’Accord économique 

et commercial global entre le Canada et 

l’UE,53 ainsi que la conclusion d’un 

partenariat UE-Canada dans le domaine des 

matières premières en 2021.54  

 

Les changements géopolitiques mondiaux 

ont également influencé la dynamique 

existante au sein du G7, où le discours 

traditionnel sur les marchés libres et ouverts 

a été remplacé par un discours davantage 

axé sur les menaces croissantes à l’ordre 

international posées par les pays autoritaires 

et par les crises mondiales que constituent 

les bouleversements climatiques et 

l’épidémie de Covid-19.55 Une grande partie 

de l’aspect économique des discussions a été 

cédée au G20, dont les membres 

représentent désormais environ 80 % du PIB 

mondial56 et comprennent des économies 

importantes comme l’Inde et la Chine.57 Le 

Royaume-Uni a également formulé une 

proposition initiale visant à transformer le 

G7 en un D-10, un forum de dix grandes 

démocraties, afin de faire face à la Chine et 

d’améliorer résilience des chaînes 

d’approvisionnement mondiales58.  

 

Le conflit russo-ukrainien a aussi eu des 

répercussions sur des alliances 

démocratiques et de coopération 

internationale réputées. Un exemple 

frappant est la déclaration du 3 mars 2022 

du Canada, du Danemark, de la Finlande, de 

l’Islande, de la Norvège, de la Suède et des 

États-Unis visant à boycotter les réunions du 

Conseil de l’Arctique sous la présidence 

russe, et une deuxième déclaration, du 8 

juin, visant à reprendre la coopération sur 

les projets du Conseil de l’Arctique 

précédemment approuvés qui n’impliquent 

pas la participation des dirigeants russes. Le 

Conseil de l’Arctique avait été qualifié de 

« régime coopératif sans doute unique au 

monde ».59 Ses travaux ont donné lieu à 

d’importantes initiatives diplomatiques, 

telles qu’un rapport publié en 2011 par les 

hauts fonctionnaires de l’Arctique sur les 

critères de participation des observateurs, 

parmi lesquels la reconnaissance de la 

souveraineté des États arctiques et du cadre 
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juridique applicable à l’océan Arctique 

(notamment la Convention des Nations 

unies sur le droit de la mer),60 ainsi que 

l’Évaluation de l’impact des changements 

climatiques dans l’Arctique, de 2004.61 Les 

conflits au sein du Conseil de l’Arctique sont 

demeurés marginaux, même si le Canada a 

des différends avec le Danemark au sujet de 

revendications terrestres et maritimes à l’Île 

Hans (le conflit surnommé « guerre du 

whisky » a été réglé en juin 2022), avec les 

États-Unis dans la mer de Beaufort, et des 

revendications relatives aux eaux intérieures 

dans le passage du Nord-Ouest.62 Ces 

différends ont été jugés surmontables sur le 

plan diplomatique, tandis que la priorité 

semble désormais résider dans le 

renouvellement de la coopération du Canada 

avec ses voisins circumpolaires dans le 

sillage de l’invasion russe en Ukraine – un 

nouveau chapitre explosif dans les relations 

internationales.63 

 

La présence canadienne sur le continent 

africain tirerait également profit d’une 

approche renouvelée en matière de politique 

étrangère, afin de consolider un engagement 

jusqu’ici intermittent, coincé entre la 

dépendance des industries extractives à 

l’égard des ressources naturelles africaines 

et les besoins de limiter l’exposition et 

l’enchevêtrement des pressions 

concurrentes en matière de sécurité et de 

développement.64 Les auteur.e.s de rapports 

de la sphère politique et du secteur privé ont 

appelé le Canada à accorder davantage 

d’attention aux tendances à long terme qui 

révèlent un grand potentiel d’investissement 

dans les pays africains. Au moment où de 

nouvelles institutions démocratiques sont 

mises en place et reconnues, bien qu’à des 

rythmes différents, les nouvelles chaînes de 

valeur en Afrique s’éloignent des industries 

extractives et se développent dans des 

secteurs du 21e siècle tels que les 

télécommunications, l’agroalimentaire et 

l’énergie.65 Par ailleurs, l’Afrique 

subsaharienne apparaît comme le seul 

endroit où les taux de natalité sont au seuil 

de remplacement ou plus élevés. La 

croissance exponentielle de l’immigration en 

provenance des pays africains depuis les 

années 1970, avec notamment l’installation 

de nombreuses personnes des nations 

africaines francophones au Québec, crée de 

plus en plus d’occasions de recruter des 

migrant.e.s qualifié.e.s. 
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De même, le leadership dont le Canada a fait 

preuve dans les années 1990 pour occuper 

un siège longtemps vacant à l’Organisation 

des États américains s’est transformé depuis 

en une approche « par intermittence » des 

affaires interaméricaines, trop souvent 

influencée par les intérêts stratégiques des 

partis politiques au pouvoir et une 

préférence de longue date pour les relations 

avec les États-Unis.66 Il existe néanmoins 

d’importants domaines de représentation 

diplomatique, ainsi que des intérêts en 

matière de sécurité, que le Canada pourrait 

optimiser dans l’hémisphère sud. En outre, il 

existe des possibilités de renforcer ses 

relations avec le bloc commercial régional de 

l’Alliance du Pacifique entre le Chili, la 

Colombie, le Mexique et le Pérou67 et de 

maintenir des liens commerciaux de sociétés 

canadiennes, telles que la Banque Scotia, la 

CIBC et Bombardier, présentes dans cet 

hémisphère, ainsi que des investissements 

directs de plusieurs milliards de dollars de la 

part d’entreprises canadiennes.68  

 

Il est important d’évaluer la valeur 

stratégique de ces alliances pour le Canada 

et de déterminer s’il doit ou non adapter ses 

politiques étrangères, ses relations, ses 

stratégies, ses communications ou ses 

contributions pour en faire partie, ou plutôt 

accroître son engagement mondial avec 

d’autres réseaux bilatéraux, régionaux ou 

internationaux. 

L’importance de maintenir l’unité à une 

époque polarisée 

 

Timothy A. Sayle a affirmé : « S’il y a une 

constante dans l’histoire de la sécurité 

nationale du Canada, c’est que, depuis plus 

de 150 ans, la viabilité et l’intégrité de l’État 

ont été préservées surtout en veillant à ce 

que les Canadiens restent unis. »69 L’unité 

partisane concernant la position du Canada 

s’est également avérée bénéfique pour 

réduire les possibilités d’exploitation 

politique au moyen d’opérations hybrides et 

cybernétiques, notamment le trollage, le 

piratage et l’exploitation des médias 

sociaux.70 

 

Au cours des dernières années, l’unité 

politique canadienne a néanmoins subi 

l’infiltration de politiques partisanes 

pernicieuses par l’entremise d’une 

désinformation médiatique croissante et 

d’un recul de la démocratie qui a mis en 

péril les institutions des États-Unis lors de 

l’attaque du Capitole du 6 janvier 2021.71 Les 
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profondes divisions partisanes ont été les 

plus manifestes au Canada au début de 

l’année 2022, lorsqu’un convoi de 

camionneurs a occupé la capitale nationale 

pour protester contre l’imposition de la 

vaccination contre la Covid-19 et l’invocation 

de la Loi sur les mesures d’urgence.72 En 

revanche, le consensus entre les 

Canadien.ne.s et les principaux partis 

politiques du pays est remarquablement fort 

en ce qui concerne sa position ferme à 

l’égard de la Russie pour la défense de la 

souveraineté ukrainienne.73  

 

Ces exemples invitent à la réflexion à propos 

d’autres événements ou relations à l’échelle 

mondiale susceptibles d’influencer l’unité 

civique et la démocratie au Canada, ainsi 

que sur les stratégies, les actions et les 

collaborations nationales ou internationales 

que le Canada peut élaborer pour éviter les 

menaces ou les risques d’une polarisation 

paralysante. 

 

La politique étrangère canadienne dans 

l’écosystème numérique mondial  

 

La révolution numérique fait largement 

consensus quant à ses bienfaits 

incommensurables pour la liberté 

d’expression et le progrès social et 

économique.74 Au cours de la dernière 

décennie, paradoxalement, cette révolution 

a ébranlé les démocraties de la planète.75 Le 

monde fait face aux nouvelles menaces pour 

la démocratie, la sécurité et les droits de la 

personne que représente un écosystème 

numérique mondial.76 L’exploitation 

politique au moyen d’opérations hybrides et 

cybernétiques sur les médias sociaux a 

infiltré les processus démocratiques; les 

gouvernements et les plateformes mettent 

en œuvre la censure et la distorsion pour 

contrer la désinformation; les bulles de 

filtres ou les chambres d’écho imposées par 

la conception et les algorithmes des 

plateformes de médias sociaux rendent plus 

difficile l’engagement citoyen au-delà des 

lignes idéologiques, et la diversité est 

affaiblie par la domination du marché des 

grandes plateformes.77 Les « villes 

intelligentes » à la fine pointe de la 

technologie, de plus en plus desservies par 

des réseaux sans fil 5G, utilisent divers types 

de méthodes électroniques pour recueillir 

des données, érodant ainsi l’anonymat dans 

notre vie quotidienne.78 Enfin, avec la 

prolifération des données en ligne, des 

atteintes à la cybersécurité sont devenues 
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courantes au Canada et un peu partout dans 

le monde des affaires79 avec, notamment, de 

l’extorsion, du harcèlement criminel, des 

messages indécents ou harcelants, des 

menaces, de l’usurpation d’identité et de la 

pornographie juvénile.80  

 

Le Canada a mis sur pied des initiatives 

nationales pour faire face à ces défis.81 

Toutefois, protéger les populations contre 

les menaces cybernétiques venues de 

l’étranger exige une coalition plus vaste 

d’acteurs pour multilatéraliser un 

« complexe numérique-industriel » en 

évolution rapide, 82 dominé par un très petit 

nombre d’acteurs importants et 

antagonistes, à savoir : la Chine, où les 

données sont principalement contrôlées par 

l’État; les États-Unis, où les données sont 

largement contrôlées par les plateformes 

numériques dirigées par les géants du Web 

(Alphabet, Amazon, Apple, Meta et 

Microsoft); le règlement général sur la 

protection des données de l’UE, qui place 

l’individu au centre de la gouvernance, et 

d’autres pays « entraînés dans le sillage de 

l’un ou l’autre régime ».83 Le Canada a 

également adopté des positions fermes à 

l’encontre d’entreprises technologiques 

mondiales avec, entre autres, une enquête 

sur Facebook (maintenant Meta) du 

Commissariat à la protection de la vie privée 

du Canada qui a mis au jour de graves 

infractions à la Loi canadienne sur la 

protection des renseignements personnels et 

l’absence de protection desdits 

renseignements. De manière plus générale, 

la collaboration interdisciplinaire d’expert.e.s 

en relations internationales, en technologie, 

en sécurité, en affaires, en criminologie, en 

droit et dans de nombreux autres domaines 

peut contribuer à éclairer d’autres initiatives 

technologiques ou géopolitiques qui 

permettraient au Canada de canaliser ses 

efforts de collaboration pour protéger sa 

population contre les menaces numériques. 

 

 

Les engagements internationaux du 

Canada liés aux bouleversements 

climatiques : un défi planétaire 

 

À l’automne 2021, 197 pays ont négocié le 

Pacte de Glasgow pour le climat dans le 

cadre de la 26e Conférence des Nations unies 

sur le climat (COP26), qui s’est déroulée à 

Glasgow, en Écosse. Ce Pacte est le premier 

à viser explicitement la réduction 

progressive de l’utilisation du charbon et des 
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subventions inefficaces aux combustibles 

fossiles, et à poursuivre les efforts visant à 

limiter le réchauffement à 1,5 °C par rapport 

aux seuils préindustriels.84 Plus d’une 

centaine de pays où se situent 85 % des 

forêts du monde, dont le Canada, se sont 

engagés à mettre fin à la déforestation d’ici 

2030. 

 

Malgré ces avancées positives, de 

nombreuses inquiétudes subsistent quant à 

la capacité des nations à honorer leurs 

engagements antérieurs, pris, par exemple, 

dans le cadre du Protocole de Kyoto de 

2005, de la Convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques et de 

l’Accord de Paris de 2015 de la CCNUCC.85 

Jusqu’à présent, les engagements pris par le 

Canada dans le cadre du Protocole de Kyoto 

de réduire ses GES de 6 % par rapport à ses 

niveaux de 1990 n’ont pas été respectés. En 

2018, il était classé au dixième rang des pays 

émetteurs de GES dans le monde.86 Il a 

également établi de nouveaux engagements 

de réduction des GES à 30 % sous les 

niveaux de 2005 d’ici 2030 dans son Cadre 

pancanadien sur la croissance propre et les 

changements climatiques de 2016 et dans le 

plan Un environnement sain et une 

économie saine annoncé en 2020.87  

En se basant sur le thème de la Fondation 

Les populations et leur environnement 

naturel, il est possible d’explorer des 

questions cruciales concernant les 

changements climatiques et le potentiel de 

collaborations interdisciplinaires menant à 

des recommandations novatrices. Cela 

pourrait éclairer la façon dont le Canada 

peut atténuer les effets de ces 

bouleversements, notamment en obtenant 

l’adhésion des provinces et des territoires, 

en adaptant ses pratiques industrielles, en 

misant davantage sur la coopération 

internationale, en protégeant les moyens de 

subsistance des peuples autochtones et des 

collectivités et en répondant aux grandes 

divergences dans l’opinion publique.  

AXES DE LEADERSHIP ET D’AVENUES À 

EMPRUNTER POUR REDYNAMISER LA 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE CANADIENNE  
 

Alors que le Canada doit composer avec une 

dynamique internationale en pleine 

transformation, il est également possible de 

tirer parti de ses forces et des domaines 

présentant un potentiel d’émergence pour 

une politique étrangère revigorée. Les 

sections qui suivent proposent certains axes 
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de leadership dans lesquels la politique 

étrangère du Canada pourrait évoluer, 

proposés par des expert.e.s multipartites et 

soutenus par des études. Bien que non 

exhaustifs, ils servent de base à la 

discussion. 

 

 
L’aide publique canadienne au 

développement 

 

En 2018, l’OCDE a publié un rapport selon 

lequel l’aide publique au développement 

(APD) du Canada avait décliné depuis 2012 

et avait représenté à peine la moitié des 

0,5 % du PIB que le Canada avait dépensés 

en aide au cours des 30 années 

précédentes.88 Ce chiffre est 

considérablement inférieur aux objectifs 

d’APD fixés par le rapport de la Commission 

Pearson sur l’aide internationale en 

septembre 1969, à savoir 0,7 % du produit 

national brut en 1975, au plus tard en 

1980.89  

 

Le gouvernement actuel s’est efforcé de 

reconstruire son portefeuille d’aide 

internationale.90 En 2021, le Canada s’est 

classé sixième en termes de volume d’APD 

et treizième parmi les pays du Comité d’aide 

au développement (CAD) de l’OCDE. 

 

Le Canada a versé des milliards de dollars 

pour la vaccination, les services essentiels de 

santé, de nutrition et à la population, la 

sécurité sociale, les infrastructures, l’accès à 

l’eau, l’amélioration des installations 

sanitaires, les énergies renouvelables, un 

Programme mixte pour la lutte contre les 

changements climatiques, un Mécanisme de 

financement mondial en soutien à chaque 

femme et chaque enfant et le Fonds 

d’affectation spéciale pour la reconstruction 

de l’Afghanistan.91 L’orientation de l’aide 

régionale a également changé au fil des 

décennies, parfois sous l’influence des 

diverses priorités des partis.92 Concrètement, 

le gouvernement actuel a accordé la priorité 

à l’aide internationale au développement des 

pays d’Afrique subsaharienne, 

conformément à sa Politique d’aide 

internationale féministe.93 Lors du Sommet 

des Amériques qui s’est tenu en Californie 

en juin 2022, le Canada s’est engagé à 

verser 26,9 millions de dollars pour ralentir 

le flux de migrant.e.s en provenance 

d’Amérique latine et des Caraïbes cette 

année, ainsi que 118 millions de dollars 
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supplémentaires pour des initiatives visant à 

promouvoir l’égalité des sexes, à améliorer 

les soins de santé et la gestion des 

pandémies, à soutenir la gouvernance 

démocratique, l’accès aux technologies 

numériques et les mesures de lutte contre la 

désinformation.94  

 

Dans l’optique du thème de la Citoyenneté 

responsable de la Fondation, il existe 

également diverses pistes d’étude fondées 

sur des recherches récentes qui peuvent 

éclairer les retombées de l’aide 

gouvernementale sur des activités non 

gouvernementales, notamment une 

« pléthore de structures de leurs sources de 

financement, de leurs activités 

programmatiques, de leurs philosophies de 

développement et de leur motivation 

personnelle, qui influencent toutes leurs 

opérations au Canada et à l’étranger ».95 Les 

répercussions de l’APD sont également de 

plus en plus visibles dans le domaine de la 

santé mondiale; récemment, en relation avec 

les effets dévastateurs de la pandémie. 

Oxfam Canada rapporte, à cet égard, qu’en 

2021, 163 millions de personnes ont basculé 

dans la pauvreté et que plus de 80 % de tous 

les vaccins sont allés aux pays du G20, 

tandis que moins de 1 % a atteint les pays à 

faible revenu.96 Il est donc particulièrement 

pertinent d’examiner comment le Canada 

assure la responsabilisation en ce qui a trait 

à ses politiques et programmes d’aide 

internationale et qu’il cible « les pays où les 

besoins sont les plus grands et se concentre 

sur la réduction de la pauvreté ».97 

 

 

L’importance du Canada en tant que pays 

d’immigration et sa politique étrangère 

L’une des caractéristiques les plus 

attrayantes, les plus saillantes et les plus 

reconnues du Canada est sa réputation de 

pays d’immigration.98 Le leadership du 

Canada sur ce front et son ouverture à 

l’accueil d’immigrant.e.s ont été 

particulièrement manifestes ces dernières 

années par rapport aux États-Unis et aux 

pays d’Europe de l’Ouest, tels que la 

Hongrie, l’Allemagne, les Pays-Bas et l’Italie, 

qui ont adopté des politiques plus 

restrictives.99 En 2017, par exemple, le taux 

de migration nette au Canada était de 5,7 %, 

alors qu’il était de 3,9 % aux États-Unis.100  

 

Malgré des initiatives positives telles que le 

nouveau système électronique de gestion 
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des demandes Entrée express et le 

Programme fédéral des travailleurs qualifiés, 

les immigrant.e.s qualifié.e.s voient se 

dresser de nombreux obstacles sur leur 

parcours, même au Canada, ce qui nuit à 

leur bien-être socio-économique et à leur 

santé. Des études ont indiqué qu’ils et elles 

font face à un manque d’information et de 

soutien, de reconnaissance des titres de 

compétences étrangers et des expériences 

professionnelles antérieures, ainsi qu’à des 

préjugés, à des stéréotypes et à de la 

discrimination.101 Ces difficultés semblent 

contraster avec le besoin actuel du Canada 

de résoudre un problème de pénurie de 

main-d’œuvre, avec plus d’un million de 

postes vacants depuis mai 2021, alors que sa 

main-d’œuvre atteint l’âge de la retraite.102 

Les positions divergentes sur les objectifs 

d’immigration stagnants du Québec, malgré 

une pénurie de main-d’œuvre de 224 000 

personnes au premier trimestre de 2022, 

sont également critiquées dans les médias 

de la province.103 De plus, la situation 

alarmante de 27,1 millions de réfugié.e.s104 

dans le monde nous oblige à considérer le 

rôle du Canada dans la réponse à cette crise 

qui prend de l’ampleur. Il convient de noter 

que la moitié de ces réfugié.e.s ont moins de 

18 ans et font partie des 89,3 millions de 

personnes qui ont été contraintes de fuir 

leur foyer.105  

 

Le Canada est signataire de la Convention de 

1951 relative au statut des réfugiés et a 

intégré son libellé dans la Loi sur 

l’immigration et la protection des réfugiés 

du Canada.106 Il est aussi signataire du Pacte 

mondial pour les réfugiés107 et du Pacte 

mondial pour des migrations sûres, 

ordonnées et régulières,108 auxquels une 

majorité de pays membres de l’ONU ont 

adhéré volontairement.109 En 2021, le 

Canada affichait également l’une des parts 

les plus élevées de l’APD allouée aux 

réfugié.e.s et aux demandeur.se.s d’asile par 

rapport aux autres pays du CAD de 

l’OCDE.110 Il a travaillé avec plus de 15 pays 

qui souhaitaient adopter des programmes de 

parrainage pour les réfugié.e.s.111  

 

Malgré ces jalons, des inquiétudes ont été 

soulevées quant à la possibilité que le 

Canada glisse vers un système « à deux 

vitesses », avec des délais différents pour les 

réfugié.e.s pris.e.s en charge par le 

gouvernement en provenance de pays tels 

que la Syrie, en 2015, ou l’Ukraine, en 2022, 
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ou de pays d’origine désignés comme sûrs 

par la loi,112 alors que d’autres 

demandeur.se.s du statut de réfugiés doivent 

attendre pendant des années.113 Il semble 

également y avoir un écart entre l’accès aux 

soins de santé des demandeur.se.s d’asile 

par rapport au reste de la population 

canadienne, malgré la création du 

Programme fédéral de santé intérimaire.114 

Et si l’économie des plateformes numériques 

offre de nouvelles possibilités aux 

travailleur.se.s migrant.e.s, les inégalités 

sociopolitiques se perpétuent dans cette 

nouvelle forme de travail non syndiqué.115 

 

Le thème Droits de la personne et dignité 

humaine de la Fondation nous donne 

l’occasion de poser des questions cruciales 

quant à la manière dont le Canada peut 

garder un rôle de premier plan sur la scène 

internationale en matière de protection des 

réfugié.e.s et des migrant.e.s dans le monde 

entier. Comment le Canada peut-il honorer 

les accords du Pacte mondial et adopter une 

approche plus coopérative pour optimiser les 

avantages globaux de la migration, comme 

le recommande le professeur François 

Crépeau, ancien rapporteur spécial des 

Nations unies pour les droits de la 

personne ?116 Bien qu’il n’existe pas de 

solution miracle, comment le Canada peut-il 

accroître et diversifier les possibilités de 

développement et de financement afin 

d’augmenter le soutien humanitaire aux 

demandeur.se.s d’asile, ce que Lloyd 

Axworthy, président du Conseil mondial 

pour les réfugiés et les migrations, a 

identifié comme un besoin évident dans le 

monde entier ?117  

 

 

Avenues à emprunter pour la politique 

étrangère du Canada en matière 

d’éducation et de recherche 

 

Lors de la dernière réunion des chefs de 

gouvernement des pays du Commonwealth, 

tenue à Kigali, au Rwanda, le 25 juin 2022, 

le Canada a annoncé la création du 

Programme canadien de bourses d’études 

pour le développement international 2030 

avec une contribution de 80 millions de 

dollars. Ce programme soutient un 

consortium entre Collèges et instituts 

Canada et Universités Canada, ainsi que 

l’Union économique et monétaire ouest-

africaine, l’Institut africain des sciences 

mathématiques et l’Association des 

universités africaines.118  
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De telles initiatives sont devenues 

prioritaires depuis que le gouvernement 

fédéral a fait paraître sa stratégie 

d’éducation internationale en 2014, dans 

laquelle il annonçait vouloir doubler la taille 

de sa cohorte d’étudiant.e.s étranger.e.s, qui 

passerait de 239 131 en 2011 à plus de 

450 000 en 2022.119 Le Canada est une 

destination très prisée dans le monde entier 

pour les études – ses effectifs d’étudiant.e.s 

étranger.e.s ont augmenté de près de 18 % 

de 2015 à 2016 seulement120 (ICEF, 2017), 

en plus de la hausse de 83 % observée de 

2008 à 2015121. En 2014, l’Association 

canadienne des doyens et doyennes 

d’éducation a publié l’Accord sur 

l’internationalisation de l’éducation, qui fait 

la promotion d’expériences inclusives axées 

sur la mobilité, de partenariats 

d’enseignement et de recherche éthiques 

axées sur la réciprocité, de 

l’internationalisation des programmes 

d’études fondée sur la justice mondiale et de 

la création d’un engagement à long terme au 

sein des établissements.  

 

L’internationalisation de l’éducation 

s’accompagne d’un certain nombre de 

difficultés, parmi lesquelles l’existence 

d’inégalités entre les universités de 

recherche (également entre les nations), 

ainsi que les risques inévitables de « fuite 

des cerveaux », c’est-à-dire les flux 

unidirectionnels de personnes, de capitaux 

et de connaissances souvent concentrés de 

manière disproportionnée dans les pays du 

Nord.122 Si l’enseignement supérieur 

contribue à la concurrence mondiale dans 

des pays comme le Canada123, certaines 

personnes s’inquiètent du fait que les 

universités semblent traiter 

l’internationalisation comme un moyen de 

générer des revenus pour compenser la 

baisse des inscriptions nationales.124 En 

outre, l’internationalisation s’accompagne 

de la nécessité de développer des cadres 

susceptibles de garantir la pensée pluraliste, 

l’éthique et l’équité dans les établissements 

d’enseignement supérieur, ainsi que la 

capacité d’identification au-delà des 

différences culturelles.125 

 

La diversification des alliances stratégiques 

canadiennes, comme nous l’avons vu plus 

haut, peut également bénéficier de la 

contribution unique de chercheur.se.s qui 

souhaitent collaborer à l’échelle 
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transnationale. Les programmes 

gouvernementaux qui soutiennent de telles 

initiatives peuvent participer à la 

démocratisation du savoir (avec, entre 

autres, la traduction de la recherche dans 

diverses langues) et à l’établissement de 

nouveaux partenariats entre pays.126 Il serait 

utile de s’attarder au rôle des organismes 

subventionnaires fédéraux du Canada127 en 

matière de soutien aux collaborations 

internationales croissantes en recherche, 

ainsi qu’à des organismes comme le Centre 

de recherches pour le développement 

international.  

 

Il peut également être pertinent d’examiner 

comment les héritages du système actuel 

freinent l’accès aux connaissances 

innovantes et à la recherche de qualité 

produite dans les pays en développement. 

L’exemple le plus éloquent en est le rôle des 

bases de données bibliographiques 

internationales qui fournissent des 

classements de revues où les pays en voie de 

développement sont sous-représentés. Les 

possibilités offertes par les nouvelles 

technologies, les nouvelles revues et les 

nouveaux services, ainsi que le potentiel de 

l’altermétrique peuvent être pris en 

considération,128 entre autres 

recommandations visant à susciter « une 

meilleure découverte des connaissances, une 

productivité accrue et de nouveaux moyens 

de mesurer les retombées pour l’élite 

scientifique », d’une manière qui soit utile à 

tou.te.s les chercheur.se.s.129 

 

 
Les industries de la création, les arts et la 

culture  

 

Un livre blanc sur la politique étrangère 

publié en 1994-1995 par un comité 

parlementaire mixte spécial avait demandé 

que la culture soit un « troisième pilier » de 

la politique étrangère canadienne.130 La 

notion de « souveraineté culturelle » était à 

l’époque une question politique importante 

au Canada, avec l’intensification des débats 

sur la souveraineté du Québec et la 

conclusion par le Canada d’un accord de 

libre-échange avec son voisin du Sud.131 

Depuis lors, cependant, les secteurs 

culturels du Canada ont bénéficié d’une 

protection variable dans le cadre des 

politiques étrangères, tandis que les intérêts 

de ces secteurs étaient représentés, dans 

une certaine mesure, par la Conférence 

canadienne des arts (projet porté par Mass 
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Culture-Mobilisation Culturelle en 2019). 

L’Initiative pour la diplomatie culturelle 

dans l’Amérique du Nord est un autre de ces 

réseaux multidisciplinaires qui visent à faire 

progresser les études et la recherche sur la 

diplomatie culturelle en Amérique du Nord 

et dans le monde. 

 

En 2016, le Canada a adopté le Cadre 

stratégique du Canada créatif, traçant une 

voie vers la croissance et l’investissement 

continus dans le secteur canadien de la 

création, avec un engagement important de 

financement quinquennal de 125 millions de 

dollars pour la Stratégie d’exportation 

créative du Canada.132 Le Conseil des Arts du 

Canada a ainsi mis sur pied une série de 

programmes et de projets en soutien aux 

artistes canadien.ne.s qui se produisent à 

l’étranger en plus « des initiatives plus 

directes visant à établir des synergies 

politiques, économiques et culturelles avec 

les institutions du secteur public d’autres 

pays ».133 Les arts et la culture peuvent 

également servir à communiquer ou à faire 

connaître l’image internationale, l’identité et 

les valeurs du Canada de manière créative, 

tout en renforçant les liens diplomatiques et 

la compréhension interculturelle.134 Le 

succès continu des artistes, acteur.rice.s et 

musicien.ne.s du Canada dans le monde, et 

en particulier des créateur.rice.s 

canadien.ne.s-français.es, offre au Canada de 

nouvelles possibilités de jouer un rôle de 

premier plan sur la scène internationale et 

renforce sa position de puissance 

entrepreneuriale influente. 
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CONCLUSION 

Au cours des dernières années, la complexité 

tumultueuse des changements dans la 

dynamique et le pouvoir interétatiques sur 

la planète a amené plusieurs spécialistes à 

se prononcer sur la façon dont le 

gouvernement canadien pourrait recalibrer 

sa politique étrangère.135 Ce cycle 

scientifique sur Le Canada dans le monde se 

concentre sur l’avenir de l’engagement 

international et de la politique étrangère du 

Canada. Il reconnaît que : 

 

« La vieille tradition d’engagement 

responsable [du Canada] dans les affaires 

internationales (…) fait maintenant partie 

intégrante de l’identité du pays. À la suite 

d’expériences liées à l’immigration, aux 

voyages ou à la multiplication 

exponentielle des canaux de 

communication à l’échelle internationale, 

la compréhension que les Canadien.ne.s 

ont du monde et de la place qu’ils et elles 

y occupent a sensiblement évolué.(...) Sur 

le plan international, le rôle du Canada 

s’est profondément transformé ces 

dernières années et il est manifeste qu’il 

existe un besoin de repenser la politique 

étrangère du pays et de réfléchir aux 

possibilités et aux défis concernant son 

rôle pour l’avenir. »136  

 

Bien que le thème Le Canada dans le monde 

soit au cœur de ce cycle scientifique, les 

champs d’études de ce domaine offrent de 

nombreuses possibilités de réflexion sous 

l’angle des autres thèmes de la Fondation : 

Citoyenneté responsable, Droits  

de la personne et dignité humaine, Les 

populations et leur environnement naturel. 

 
Alors que le Canada traverse cette époque 

sans précédent que sont les débuts du 21e 

siècle, les possibilités pour ce pays de 

prospérer et de maintenir son leadership 

international sont encore nombreuses. Les 

caractéristiques de la politique étrangère du 

Canada, son cadre actuel, ses opportunités 

et son engagement envers ses valeurs 

fondamentales sont prometteurs et 

inspirants. Ce cycle scientifique convie les 

personnes issues d’une pluralité de 

perspectives et de disciplines – des relations 

internationales, de la politique, des affaires, 

de la gestion et des communications, des 

études environnementales, de l’économie, 

de la sociologie, de la santé, de la 

technologie, de la langue et de la culture – à 

travailler à l’une des priorités les plus 

pressantes pour le Canada dans les années à 
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venir : l’établissement d’un leadership 

international dans un monde en évolution 

rapide en reflétant les valeurs canadiennes 

dans sa politique et ses pratiques 

internationales. 
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ANNEXE A 

SURVOL HISTORIQUE DE LA POLITIQUE 

ÉTRANGÈRE DU CANADA (1899-2015) 

  
 

L’histoire de la politique étrangère du 

Canada est marquée par sa position 

importante parmi les puissances du monde, 

qu’il s’agisse de son passé colonial qui l’a uni 

à la France et à la Grande-Bretagne, du 

développement d’une relation continentale 

stratégique avec les États-Unis137 ou de son 

rôle d’interlocuteur entre les États-Unis et 

l’Union soviétique durant la Guerre froide.138  

 

Fin du 19e siècle – début du 20e siècle 

Au début du 20e siècle, l’identité canadienne 

est devenue un sujet de discorde entre les 

loyalistes britanniques139, les partisan.e.s 

d’une alliance plus forte avec les États-

Unis140 et les partisan.e.s du patriotisme 

canadien.141 Ces orientations opposées ont 

failli diviser le pays à plusieurs moments, 

comme lors de la seconde guerre des Boers 

en 1899 (la première guerre du Canada à 

l’étranger), lorsque le pays a accepté 

d’envoyer 600 000 soldats outre-mer, 

malgré l’opposition des Canadien.ne.s 

français.e.s.142 En 1919, le Canada a 

commencé à étendre son engagement dans 

le monde, considérant le multilatéralisme 

comme un contrepoids au continen-

talisme.143 Fort de sa participation récente 

aux combats de la Première Guerre 

mondiale, le Canada est devenu un membre 

fondateur de la Société des Nations en 

1919.144 

 

1920 - 1947 

Dans les années 1920, le Canada a établi des 

ambassades à Washington, à Paris et à 

Tokyo. Avec la signature du Statut de 

Westminster en 1931, il a obtenu le pouvoir 

de négocier et de signer des traités sans 

l’aval de Londres et est devenu maître de sa 

politique militaire. Pendant la Seconde 

Guerre mondiale, le Canada a renforcé ses 

liens militaires et commerciaux avec les 

États-Unis.145 Il en est ressorti avec une 
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économie robuste ainsi que la troisième 

marine et la quatrième armée de l’air du 

monde.146 Le Canada a présenté des 

propositions élaborées pour la création de la 

Banque mondiale et du Fonds monétaire 

international lors de la conférence de 

Bretton Woods.147 En 1945, le Canada est 

devenu l’un des membres fondateurs de 

l’ONU et de l’Organisation mondiale de la 

santé.148  

 

Le Canada est également devenu le siège de 

l’Organisation de l’aviation civile 

internationale (OACI) des Nations unies en 

1944. Cela lui a permis d’accueillir des 

conférences internationales, notamment la 

conférence de l’Organisation des Nations 

unies pour l’alimentation et l’agriculture en 

octobre 1945.149 Le Canada est également 

l’un des membres fondateurs de l’Accord 

général sur les tarifs douaniers et le 

commerce (GATT), conclu en 1947.150 

 

1948 – 1970 

En 1949, le premier ministre St-Laurent et 

son secrétaire d’État aux Affaires 

extérieures, Lester B. Pearson, sont des 

forces motrices de l’établissement de 

l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord 

(OTAN) qui visait à protéger le rôle de l’ONU 

en matière de sécurité au moment où la 

Guerre froide entre les États-Unis et l’Union 

soviétique se profilait.151 On se souvient 

également du rôle clé joué par le Canada 

dans la mise sur pied de la première 

opération de maintien de la paix à grande 

échelle de l’ONU, la « Force d’urgence », 

sous la direction de Lester B. Pearson, afin 

de désamorcer le clivage au sein de l’OTAN 

et du Commonwealth entre la Grande-

Bretagne et la France, à la suite de 

l’invasion de l’Égypte par cette dernière 

après la nationalisation du canal de Suez.152 

 

Au cours de cette période, le Canada est 

également devenu un membre fondateur de 

l’Organisation de coopération et de 

développement économiques en 1960. Lors 

de la Conférence du Commonwealth de 

1961, Diefenbaker a été le seul dirigeant 

blanc à s’opposer à l’apartheid en Afrique du 

Sud. En 1959, lorsque Fidel Castro a pris le 

pouvoir militaire et politique, le Canada n’a 

pas interdit le commerce avec Cuba, tout en 

faisant preuve de prudence dans cette 

position pour éviter des tensions avec les 

États-Unis et pour tenir compte de ses 

obligations liées au commandement 
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binational de défense aérienne de 

l’Amérique du Nord (NORAD) et à l’OTAN.153  

  

Le Canada a également signé la Convention 

des Nations unies sur le droit de la mer en 

décembre 1982 et l’a ratifiée en novembre 

2003. Avec le plus long littoral du monde,154 

le Canada possède un vaste éventail 

d’intérêts maritimes et a contribué de 

manière substantielle au développement du 

droit de la mer et à l’élaboration de la 

Convention.155 

 

1970-1982 

En 1976, sous le gouvernement libéral de 

Pierre Elliott Trudeau, le Canada a été admis 

au sein du Groupe des sept (G7) principaux 

pays industrialisés.156 Le pays a continué 

d’entretenir des relations bilatérales avec 

Cuba au cours de la Guerre froide et a 

officiellement reconnu la Chine en 1970.157 

Le Canada a également figuré parmi les 

membres fondateurs de la Francophonie, 

créée au Niger en mars 1970.158 En outre, 

bien que le Canada ait contribué à la mise au 

point d’armes nucléaires pendant la Seconde 

Guerre mondiale et qu’il ait été équipé 

d’ogives nucléaires de 1964 à 1984, il n’a 

jamais utilisé ni testé d’arme nucléaire. Il est 

signataire du Traité sur la non-prolifération 

des armes nucléaires de 1970 et a 

activement plaidé en faveur de la non-

prolifération et du désarmement 

nucléaires.159 

 

1982-1990 

L’une des principales réalisations du Canada 

dans les années 1980, sous la direction du 

premier ministre conservateur Brian 

Mulroney, a été de négocier l’Accord de 

libre-échange nord-américain. Le Canada est 

également devenu un membre fondateur du 

Forum de coopération économique Asie-

Pacifique en 1989 et a adhéré à 

l’Organisation des États américains en 

1990.160 Il s’est en outre engagé dans la 

coalition militaire des Nations unies mise sur 

pied par les États-Unis pour libérer le 

Koweït de l’invasion irakienne et a soutenu 

les missions des Nations unies en Somalie et 

dans l’ex-Yougoslavie.161  

 

1990-2001 

Durant la décennie 1990-2000, la politique 

étrangère du Canada a continué de favoriser 

le développement de ses liens économiques, 

tant avec les États-Unis par la ratification de 

l’ALENA en 1994 qu’au niveau multilatéral, 

par l’adhésion à l’Organisation mondiale du 

commerce, qui a remplacé le GATT.162 Une 
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étape a aussi été franchie lors d’une 

conférence à Ottawa au cours de laquelle le 

ministre canadien des Affaires étrangères, 

Lloyd Axworthy, a invité les représentant.e.s 

de 50 pays et 24 observateurs à adopter la 

Convention d’Ottawa pour interdire les 

mines antipersonnel.163  

 

L’extrême violence, le génocide et les crimes 

contre l’humanité observés lors des missions 

de maintien de la paix du Canada en ex-

Yougoslavie et au Rwanda ont conduit le 

ministre Axworthy à introduire le concept 

de « sécurité humaine » comme une priorité 

parallèle à la « sécurité de l’État ».164 En 

2000, Axworthy a aussi mis en place la 

Commission internationale de l’intervention 

et de la souveraineté des États, qui a conduit 

à la création de la « responsabilité de 

protéger » en 2001 – un engagement 

politique non contraignant pris par les États 

membres des Nations unies pour protéger 

les populations du génocide, des crimes 

contre l’humanité, du nettoyage ethnique et 

des crimes de guerre.165 Ce principe a été 

adopté lors du Sommet mondial de l’ONU en 

2005.  

 

Le leadership multilatéral du Canada s’est 

également traduit par la création de la Cour 

pénale internationale. Le 24 juin 2000, le 

Canada a été le premier pays à intégrer les 

obligations du Statut de Rome de 1998 dans 

son droit national par la Loi sur les crimes 

contre l’humanité et les crimes de guerre. Le 

Canadien Philippe Kirsch a ensuite été élu 

juge à la CPI, où il a exercé ses fonctions 

jusqu’en 2009.  

 

Le Canada a de nouveau joué un rôle central 

dans la création du G20 à Berlin en 1999.166 

On a salué à l’époque cette « initiative 

astucieuse », en soulignant la nécessité 

d’inclure les puissances économiques 

émergentes telles que la Chine.167 

 

À la suite de la signature de la Stratégie de 

protection de l’environnement de l’Arctique 

en 1991, le Canada a pris l’initiative, avec la 

Déclaration d’Ottawa de 1996, d’établir le 

Conseil de l’Arctique en tant que forum pour 

promouvoir la coopération, la coordination 

et l’interaction entre les États arctiques. 

L’honorable Mary Simon, leader inuite et 

ancienne ambassadrice aux Affaires 

circumpolaires (et actuelle gouverneure 

générale du Canada), a été le fer de lance de 
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la création de ce forum de haut niveau dans 

lequel les organisations autochtones jouent 

un rôle essentiel.168 Ce Conseil est 

particulièrement important, car il comprend 

huit nations arctiques (le Canada, la 

Finlande, le Danemark, l’Islande, la 

Norvège, la Russie, la Suède et les États-

Unis), ainsi que six organisations 

autochtones à titre de participants 

permanents, soit l’Association internationale 

des Aléoutes, le Conseil des Athabascans de 

l’Arctique, le Conseil international des 

Gwich'in, le Conseil circumpolaire inuit, 

l’Association russe des populations 

autochtones du Nord et le Conseil saami 

nordique, ainsi que plusieurs États et 

organisations de différents pays qui agissent 

à titre d’observateurs.169 Le Canada a assuré 

la première présidence du Conseil de 

l’Arctique, de 1996 à 1998, et a repris ce rôle 

de 2013 à 2015.170 

 

2001-2006 

Après le 11 septembre 2001, le Canada a 

aidé les États-Unis à renverser le 

gouvernement taliban en Afghanistan dans 

le cadre de la nouvelle « guerre contre le 

terrorisme ». En revanche, il a refusé de 

participer à l’invasion de l’Irak et a demandé 

plus de temps pour le soutien multilatéral de 

l’ONU et l’enquête sur la présence d’armes 

dites de destruction massive.171 Le Canada a 

néanmoins continué à participer à 

l’opération Apollo, la patrouille navale 

multinationale destinée à intercepter les 

membres d’Al-Qaïda et des Talibans en fuite, 

et a assuré la présence de 31 membres des 

Forces canadiennes dans un programme 

d’échange avec les troupes américaines le 

long de la frontière irakienne.172 

 

2006-2014 

Le gouvernement conservateur de Stephen 

Harper a négocié l’Accord économique et 

commercial global (AECG) entre le Canada et 

l’Union européenne173, qui a élargi les 

partenariats commerciaux du Canada en 

2014. Le gouvernement est réputé avoir 

réussi à protéger le Canada contre les pires 

effets de la crise financière de 2008-2009 

et a créé le Conseil de stabilité financière.174 

Il a également prolongé la mission militaire 

du Canada en Afghanistan sous l’égide de 

l’OTAN jusqu’en 2014 et a participé à la 

campagne de l’OTAN contre l’État islamique 

de Libye. Le Canada a adopté une position 

ferme durant cette période pour condamner 

l’annexion de la Crimée par la Russie. 
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L’ancien premier ministre a également 

conclu les négociations en vue d’adhérer au 

Partenariat transpacifique, qui a finalement 

été signé par le gouvernement libéral en 

2016.175  

 

À la suite de la tentative infructueuse du 

gouvernement d’obtenir un siège au Conseil 

de sécurité de l’ONU en 2010,176 le pays a 

réduit les relations avec le Commonwealth 

et la Francophonie177. L’espoir que le Canada 

puisse regagner un siège sous le 

gouvernement libéral ne s’est pas concrétisé 

en 2020.  
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ANNEXE B 

LISTE DE QUESTIONS 

 
 

La Fondation Pierre Elliott Trudeau invite 

les boursier.e.s, fellows et mentor.e.s 2023-

2026, ainsi que sa communauté, à réfléchir 

à une série de questions pouvant contribuer 

à un échange d’analyses critiques, de 

dialogue et de savoir créatif sur l’avenir de la 

politique étrangère du Canada, à l’aide du 

contenu de ce document-cadre. Ces 

questions sont divisées selon les sections 

pertinentes du document. Elles ne visent 

pas à être exhaustives ou prescriptives, et 

tous les points de vue sont les bienvenus, 

conformément au Plan stratégique de la 

Fondation, qui privilégie la pluralité des 

perspectives et une interprétation large de 

la diversité dans toutes ses activités. 

 

FORMULER LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE  

DU CANADA 

 
Comment la politique étrangère s’est-elle 

développée dans les pays ou civilisations 

hors de la sphère occidentale ? 

 

Comment la formulation ou la 

conceptualisation de la politique étrangère 

influence-t-elle son étude, sa prise en 

compte et sa mise en œuvre pour l’avenir du 

Canada ? 

 

Quelles sont les hiérarchies de genre et de 

civilisation dans l’histoire du Canada qui 

sont encore ancrées dans la politique 

étrangère d’aujourd’hui ? 

 

Quels sont les intérêts cruciaux de la 

politique étrangère canadienne (dont dépend 

sa survie) et inversement, quels pourraient 

être certains intérêts non cruciaux ou 

certaines des ambitions du pays en matière 

de politique étrangère ? 178 

 

Quelles sont les ressources, consultations et 

évaluations qui doivent être instituées pour 

élaborer une vision solide à long terme et 

une mise en œuvre efficace de la politique 

étrangère du Canada ? 
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La politique étrangère doit-elle incomber 

exclusivement au gouvernement fédéral et 

au ministère des Affaires étrangères, et quel 

est le rôle d’autres joueurs, parties 

prenantes et paliers de gouvernement (par 

exemple municipal et provincial) ?  

 

LE CANADA DANS LE MONDE : LES 

CARACTÉRISQUES DE SA POLITIQUE 

ÉTRANGÈRE 
 

Quelles sont les leçons à retenir de l’histoire 

canadienne pour sa politique étrangère 

actuelle ? 

  

Comment « les idéaux et les prescriptions en 

matière de politique étrangère qui ont bien 

servi le Canada dans le passé peuvent-ils 

s’aligner sur l’éventail inquiétant de défis à 

relever » aujourd’hui ?179 

 

Comment la littérature, la recherche, le 

dialogue et la politique peuvent-ils mieux 

éclairer la politique étrangère du Canada en 

ce qui concerne son histoire, ses 

contributions et la participation des peuples 

autochtones ? 

 

Y a-t-il des principes, des thèmes ou des 

valeurs fondamentales récurrents qui ont 

résisté au temps dans l’histoire de la 

politique étrangère du Canada ? Quels sont 

les principes, les thèmes ou les valeurs 

fondamentales qui ont changé et pourquoi ? 

Comment les femmes ont-elles contribué à 

la politique étrangère au fil du temps et 

quelles sont les principales considérations 

liées au genre dans le cadre de la politique 

étrangère du Canada ? 

 

LES DÉFIS DU 21E SIÈCLE POUR LA 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE CANADIENNE  
 

Exercer le leadership dans le contexte de 

relations internationales en pleine 

mutation 

 

Comment le Canada peut-il se positionner 

en tant que chef de file ou « État 

entrepreneurial » dans un paysage mondial 

géopolitique et géoéconomique en 

mutation ? 

 

Quels pays, régions, partenariats ou 

initiatives le Canada devrait-il prioriser ou 

privilégier pour établir des alliances 

économiques, politiques ou culturelles 

solides et mutuellement bénéfiques à long 

terme ? 
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Quels sont les acteurs qui devraient 

participer au développement de ces alliances 

et aux négociations menant à la conclusion 

d’accords bilatéraux, régionaux ou 

multilatéraux ? 

 

Quelle est la pertinence ou la valeur 

stratégique de groupes tels que le G8 ou le 

G20 ? D’autres groupes devraient-ils être 

formés ? Quels pays devraient être inclus 

dans ces groupes et comment motiver ces 

choix ? 

 

L’importance de maintenir l’unité dans 

une ère de polarisation 

 

Comment peut-on encourager la population 

canadienne à s’engager dans un dialogue 

démocratique – en ligne ou hors ligne, 

national et international – qui permet des 

perspectives plurielles et, parfois, 

opposées ? 

 

L’accès libre aux connaissances scientifiques 

peut-il améliorer les relations entre les 

citoyen.ne.s et entre les pays ? 

 

Y a-t-il des exemples où l’unité canadienne a 

constitué une force dans notre politique 

étrangère ou nos relations internationales ? 

 

La politique étrangère canadienne au sein 

d’un écosystème numérique mondialisé 

 

Comment les mégadonnées ou les avancées 

scientifiques ou technologiques peuvent-

elles aider à protéger les Canadien.ne.s 

contre les menaces à la sécurité, tout en 

protégeant leurs droits de la personne et 

leur vie privée ? 

 

Quelles sont les initiatives locales, nationales 

ou internationales les plus efficaces pour 

contrer les cybermenaces et s’en prémunir ? 

 

Existe-t-il des moyens d’améliorer la culture 

numérique des citoyen.ne.s en leur 

permettant de distinguer les informations 

erronées ou frauduleuses des sources 

crédibles ou de les aider à détecter la fraude 

ou d’autres sources d’intrusion en ligne ? 

 

Les engagements internationaux du 

Canada liés aux bouleversements 

climatiques : un défi planétaire 

 

Quelles mesures le Canada pourrait-il 

adopter pour réussir à atteindre ses objectifs 
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de réduction de GES d’ici 2030 ? 

 

Quelles pratiques ou approches durables, 

collaboratives et inclusives peuvent-elles 

être mises en œuvre pour contribuer à un 

effort mondial cohérent visant à limiter les 

effets des changements climatiques ? 

 

Comment le Canada peut-il accroître la 

coopération internationale et le soutien aux 

peuples et communautés autochtones dont 

les moyens de subsistance dépendent de la 

conservation de la biodiversité ? 

 

AXES DE LEADERSHIP ET D’AVENUES À 

PRIORISER POUR UNE POLITIQUE 

ÉTRANGÈRE CANADIENNE REDYNAMISÉE 
 

Le leadership du Canada dans l’aide au 

développement 

 

Comment le Canada peut-il s’assurer que ses 

programmes et ses décisions en matière 

d’aide à l’étranger ciblent « les pays où les 

besoins sont les plus grands et se 

concentrent sur la réduction de la 

pauvreté » ? 180 

 

Les programmes d’aide à l’étranger doivent-

ils se concentrer sur la réduction de la 

pauvreté et des inégalités dans les pays à 

faible revenu ou également « sur le recul de 

la pauvreté et des inégalités dans les 

communautés marginalisées, même dans les 

pays à revenu intermédiaire » ?181  

 

 

Comment le gouvernement canadien peut-il 

s’assurer d’assumer la responsabilité de ses 

dépenses d’APD ? 

 

Quels sont les avantages mutuels que l’aide 

internationale peut apporter à un pays 

comme le Canada ? 

 

Comment et par quels moyens ou acteurs 

l’APD canadienne est-elle distribuée dans le 

monde ? Comment cela influe-t-il sur l’APD 

et les résultats escomptés ? 

 

Le Canada devrait-il se joindre aux efforts ou 

aux propositions internationales visant à 

renoncer aux dispositions de l’ADPIC qui 

vont à l’encontre de l’équité et de la 

distribution des vaccins ? Sinon, pourquoi 

est-il important de préserver ces 

dispositions ? 
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Comment mieux coordonner les besoins de 

financement national et international afin 

d’assurer une disponibilité accrue et une 

livraison plus rapide des vaccins dans les 

différents pays ? 

 

L’importance de la politique étrangère du 

Canada en tant que pays d’immigration 

 

Comment le Canada peut-il continuer à 

servir de modèle de leadership sur la scène 

mondiale en matière de protection des 

réfugié.e.s et des migrant.e.s dans le 

monde ? 

 

Quelles mesures ou actions le Canada peut-il 

prendre pour accroître les approches 

coopératives qui optimisent les avantages 

globaux de la migration ?182 

 

Quelles sont les initiatives auxquelles le 

Canada peut participer ou qu’il peut créer 

afin d’accroître les possibilités de 

développement et de financement pour 

soutenir les demandeur.se.s d’asile, la 

relocalisation et d’autres importantes 

mesures de protection ? 

 

Comment le Canada peut-il améliorer ses 

lois, politiques et processus afin de mieux 

protéger les demandeur.se.s d’asile et les 

migrant.e.s partout dans le monde ? 

 

Quel.le.s expert.e.s, intervenant.e.s, pays ou 

autres groupes ou personnes devrait-on 

inclure dans l’élaboration de la politique 

étrangère sur ces questions ? 

 

Les possibilités pour le Canada dans le 

cadre de sa politique étrangère en 

éducation et en recherche 

 

Pourquoi l’éducation ou la recherche sont-

elles importantes pour la politique étrangère 

du Canada ?  

 

Comment l’aide canadienne en éducation et 

en recherche peut-elle améliorer la politique 

étrangère canadienne et les collaborations 

internationales ? 

 

Les industries de la création, la culture et 

le commerce international 

 

Comment l’image, l’identité et les valeurs 

internationales du Canada peuvent-elles être 

communiquées ou mises en avant sur la 

scène mondiale par les arts et la culture ? 
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Quel est le rôle d’institutions telles que le 

Conseil des arts du Canada dans la création 

de programmes et d’initiatives visant à 

« créer des synergies politiques, 

économiques et culturelles avec les 

institutions du secteur public d’autres 

pays » ?183 
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ANNEXE C 

LISTE DES CONTRIBUTEUR.RICE.S  

EXPERT.E.S  

 

La Fondation est heureuse de présenter les 

noms des expert.e.s qui ont contribué à 

l’élaboration de ce document-cadre portant 

sur le cycle scientifique 2023-2026 : Le 

Canada dans le monde : l’avenir de la 

politique étrangère. Il s’agit d’ancien.ne.s de 

la Fondation qui font partie d’un groupe 

interdisciplinaire de leaders du 

gouvernement, du monde universitaire, des 

communications et des médias, et des 

secteurs à but non lucratif. Ces personnes 

ont partagé leur expérience et leurs points 

de vue sur les événements et les 

développements actuels de la politique 

étrangère canadienne et des affaires 

mondiales, ainsi que sur divers sujets 

pertinents abordés dans ce document-cadre. 

 

Voici la liste des expert.e.s qui ont accepté 

que l’on mentionne leur nom :  

 

Karine Asselin, mentore 2021;  

directrice générale, Bureau de la politique consulaire, Affaires mondiales Canada 
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